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Introduction
D
epuis quelques années, on attend de
l’agriculture qu’elle joue un rôle à l’in-
tersection de deux logiques de développe-
ment distinctes (Laurent et al. 2002-a) : une
logique sectorielle (où prévaut la possibilité
de reproduction de l’agriculture à partir des
revenus de l’activité agricole) et une logique
de développement territorial (où prévaut la
capacité d’un système social localisé à main-
tenir un tissu économique et social sur son
territoire et à protéger ses ressources natu-
relles). La territorialisation des politiques de
soutien à l’agriculture amorcée depuis la
fin des années 1980 en atteste (Perraud,
2005) ; cette orientation a été réaffirmée
lors de la conférence de Salzbourg (CE,
2003-a).
Dans ce contexte, le conseil est une res-
source importante, qui permet aux agri-
culteurs d’avoir accès à des connaissances
nécessaires à l’adaptation de leurs sys-
tèmes de production. De fait, on peut
observer l’apparition d’objectifs liés au
développement territorial dans l’évolution
de l’organisation du conseil et de son
contenu au sein des Chambres d’agricul-
ture. Mais les termes dans lesquels sont
décrits les publics « cibles » dans les plans
d’action des projets des Chambres d’agri-
culture restent sibyllins : « les entreprises
agricoles », « les agriculteurs », les « jeunes
agriculteurs », « les éleveurs », etc. 
Or la volonté de tenir compte du rôle ter-
ritorial joué par les formes d’exercice de
l’activité agricole qui s’écartent du modèle
professionnel préconisé dans les années
1960 (pluriactivité, diversification vers les
activités de service liées à l’exploitation)
devrait se traduire par un élargissement
significatif du public des Chambres d’agri-
culture. 
Cet article vise à éclairer cette ques-
tion à partir d’une recherche réalisée dans
la région Rhône-Alpes1. Nous verrons
d’abord que l’analyse de l’accès au conseil
technique est indissociable de l’histoire
des compromis qui jalonnent les poli-
tiques agricoles (section 1). Rares sont
les informations qui permettent de savoir
quels sont les agriculteurs qui ont effec-
tivement accès aux services des orga-
nismes de conseil. Toutefois des données
recueillies en Rhône-Alpes lors du recen-
sement de l’agriculture (RA) de 2000,
permettent de mieux cerner ces relations
(section 2). Il est ainsi possible de décrire
la population des exploitations qui béné-
ficie actuellement de contacts réguliers
avec des techniciens (section 3) et de faire
ressortir les nouveaux enjeux des dispa-
rités observées entre différents types d’ex-
ploitations (section 4).
1. Cette recherche s’inscrit dans le cadre d’une
convention liant l’INRA (Délégation à l’Agriculture
au Développement et à la Prospective), la Chambre
régionale d’agriculture, le Conseil régional et la
Direction régionale de l’agriculture, de la forêt
(DRAF). Elle a également bénéficié d’un finance-
ment du Feoga.
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Le conseil, composante
des compromis qui se nouent
autour de l’agriculture
Par conseil technique, on désigne classi-
quement dans le monde de l’agriculture les
échanges entre agriculteurs et techniciens qui
portent sur la conduite de la production, la
gestion des informations nécessaires à cette
production, l’organisation des activités et
l’affectation des ressources permettant d’as-
sumer la viabilité de l’exploitation (Lau-
rent et al.-a, 2002). Quelles que soient les
conceptions théoriques retenues (Labarthe,
2003), les travaux économiques traitant de
ce thème constatent qu’il existe de fortes
inégalités entre agriculteurs pour l’accès au
conseil (Van den Ban, 1984 ; Umali et
Schwartz, 1994). Cependant, ces disparités
d’accès peuvent être interprétées de diverses
façons car le conseil est une ressource qui
peut être décrite selon différents registres. 
1. Le conseil, enjeu de compromis
Si le conseil est considéré comme un
simple échange de connaissances assimi-
lables à des biens, alors le coût de ce
conseil pour un agriculteur peut être assi-
milé à un investissement matériel. Il
devient possible de construire des modèles
micro-économiques pour décrire les moda-
lités d’allocation de ces biens. Ces modèles
sont fondés sur des calculs de maximisation
de fonctions d’utilité décrivant l’offre et la
demande en conseil agricole2. Les dispari-
tés d’accès au conseil sont alors imputées
à des entraves à la régulation marchande ou
interprétées comme résultant d’une capacité
d’investissement insuffisante en temps ou
en capital (Carney, 1998). Cependant, de
tels cadres conceptuels sont axés sur l’ana-
lyse de situations où des connaissances
standardisées sont échangées à travers des
relations marchandes ; et ils ont une faible
valeur heuristique pour comprendre les
situations concrètes de conseil qui s’écar-
tent le plus souvent de ce schéma (Hanson
et Just, 2001). 
En effet, de nombreuses analyses empi-
riques font ressortir que les connaissances
sont co-construites entre prestataires et béné-
ficiaires selon des modalités qui s’institu-
tionnalisent en règles de fonctionnement.
Le conseil peut ainsi être analysé comme
une relation de service (Gadrey, 1994) qui
permet la coproduction de connaissances.
Dès lors que le conseil n’est pas considéré
comme simple vecteur d’échange de biens
mais comme un levier pour la production de
connaissances, l’investissement dans le
conseil doit être analysé comme un inves-
tissement immatériel que l’on peut définir
comme « un détour par la production de
connaissances qui s’incorporent durable-
ment dans les objets, les hommes et les orga-
nisations » (Epingard, 2001). Les formes
d’organisation qui découlent de ce processus
ne se construisent pas pour répondre à de
simples objectifs d’efficacité économique.
Elles mettent en jeu des asymétries de pou-
voir, des conflits d’intérêts. Les façons dont
s’institutionnalisent les modalités de création
et de répartition des connaissances peuvent
alors être sources de disparités entre agri-
culteurs car elles expriment des compromis
qui sont régulateurs des conflits mais aussi
expression stabilisée de rapports de pouvoir
(Delorme, 1984 ; Théret, 2000). C’est pour-
quoi, l’accès à ces connaissances et au
conseil technique, est un enjeu dont l’analyse
est indissociable de l’histoire récente des
politiques agricoles.
2. Le compromis de la modernisation 
Pensée dans le contexte de pénurie de
l’après Seconde Guerre mondiale, la mise
en place d’un dispositif de conseil pour
l’agriculture française avait pour objectif
premier d’améliorer la productivité de
2. Certains de ces travaux sont fondés sur l’hypo-
thèse d’indépendance de l’offre et de la demande et
recherchent des situations optimales d’équilibre
entre offre et demande en soutien technique (Dinar,
1996), d’autres (Frisvold et al., 2001) considèrent
l’offre et la demande comme interdépendantes. 
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l’agriculture. Plusieurs travaux de synthèse
montrent qu’il s’est construit sur un grand
nombre d’initiatives, parfois concurrentes
(Cerf et Lenoir, 1987 ; Houée, 1996 ; Evrard
et Vedel, 2003).
Au début des années soixante l’État et la
profession négocient les termes d’un nou-
veau modèle de développement pour
l’agriculture. Le compromis qui en résulte
sera institutionnalisé dans un ensemble
réglementaire et législatif (lois d’orienta-
tion de 1960 et 1962) qui visera à « pro-
fessionnaliser » l’agriculture française
(Hervieu, 1997) grâce à la promotion d’un
modèle de référence, l’exploitation agri-
cole familiale (le couple) dite « à deux
UTH (Unité de Travail Humain) », ayant
une certaine dimension et adoptant cer-
taines normes techniques. Les termes du
compromis prévoient alors de garantir à
ceux qui acceptent de jouer le jeu de la
modernisation les moyens de réussir la
cogestion des marchés et un système de
prix garantis permettant de soutenir le
revenu. Ils s’accompagnent d’un ensemble
de mesures réglementaires et financières
destinées à faciliter l’accès au foncier et au
capital. Le système de formation tech-
nique et de vulgarisation est renforcé par
des investissements importants pour favo-
riser l’accès aux connaissances techniques
et un réseau dense de conseillers, dont la
coordination est confiée aux Chambres
d’agriculture, est chargé d’appuyer ce pro-
cessus de modernisation. 
De façon individuelle ou collective, les
agriculteurs peuvent alors, en principe, béné-
ficier de l’appui technique des différents
organismes proposant du conseil : orga-
nismes économiques assurant la collecte
des produits ou la vente des intrants (entre-
prises privées ou coopératives), centres de
gestion et cabinets privés de comptabilité, et
surtout organismes de développement,
notamment les Chambres d’agriculture, qui
proposent une gamme de conseils diversifiés
aux agriculteurs.
Le conseil technique, contribuant à pro-
mouvoir un modèle d’exploitation agri-
cole, participe d’un double processus : la
transformation des pratiques mais aussi la
constitution d’un champ professionnel où
les agriculteurs modernistes occupent une
place dominante (Rémy, 1987). L’organi-
sation des agriculteurs en groupements
favorise la diffusion des innovations et la
mise en place d’une « pédagogie active ».
Il permet également au syndicalisme agri-
cole d’afficher quantitativement les résul-
tats des efforts consentis et suscite, pour les
participants, un sentiment d’appartenance
au groupe social (Cerf et Lenoir, 1987).
Cette double dimension contribue à expli-
quer que le fonctionnement des institu-
tions engagées dans le soutien technique
exprime les asymétries de pouvoir entre
différents types d’agriculteurs et puisse
alors être analysé comme vecteur d’exclu-
sion d’une fraction importante de la pay-
sannerie française. 
En effet, tous les agriculteurs ne bénéfi-
cient pas également du soutien technique
des organismes économiques et de déve-
loppement. Une partie d’entre eux est écar-
tée de façon délibérée, soit qu’ils n’adhè-
rent pas au projet de modernisation dans les
termes proposés (chefs d’exploitations plu-
riactifs, exploitants à temps partiel, agri-
culteurs ayant des exploitations de petites
dimensions qui refusent l’agrandissement),
soit que l’on juge pour des raisons de
dimension et de compétence qu’ils ne pour-
ront atteindre les objectifs de l’exploitation
à deux UTH. Mais il y a aussi une fraction
des exploitants qui, a priori, devraient faire
partie des bénéficiaires de la modernisation
et sont pourtant laissés sur le bord du che-
min sans que cela résulte forcément d’ac-
tions intentionnelles (Van den Ban, 1984).
La mesure exacte de ce phénomène est
difficile. Ainsi, une enquête nationale
menée par le Service Central des Études et
Enquêtes Statistiques (SCEES), en juillet
1982, auprès d’un échantillon représenta-
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tif de 2 400 agriculteurs de moins de 65
ans3 (SCEES, 1983) montrait que seule
une minorité de ces agriculteurs (17 %)
bénéficiait du soutien technique des orga-
nismes de développement4. Au total, une
fois additionnés tous les intervenants (orga-
nismes de développement, mutualité, orga-
nismes économiques, vétérinaires), 45 %
des personnes de l’enquête déclaraient ne
bénéficier d’aucun soutien technique5. 
L’accès aux connaissances techniques
est donc loin d’être égalitaire et l’enquête du
SCEES faisait apparaître un effet d’accu-
mulation montrant que, statistiquement, les
mêmes agriculteurs (dont les exploitations
étaient significativement plus grandes que la
moyenne) bénéficiaient d’une formation,
tenaient une comptabilité, participaient à
des visites et étaient engagés dans la vie
syndicale et professionnelle. 
Même si, compte tenu des objectifs affi-
chés, ce résultat n’apparaît pas illogique,
la triple remise en cause (économique,
sociale et environnementale) du processus de
modernisation qui émerge à la fin des années
1980 va contribuer à interroger la légiti-
mité d’un dispositif qui ne s’adresse qu’à
une minorité de bénéficiaires. 
3. La construction du deuxième pilier de
la PAC et ses conséquences sur l’appareil
de développement
La réforme de la Politique Agricole Com-
mune (PAC) de 1992, qui prend acte de ces
nouvelles préoccupations, institue avec le
deuxième pilier de la PAC, un ensemble
d’actions visant à accompagner le rôle de
l’agriculture dans le développement rural
et le maintien des ressources naturelles.
Cette nouvelle orientation sera pleinement
confirmée par la suite et sera en France for-
mulée dans son expression la plus achevée
dans la loi d’orientation de 1999 discutée et
votée dans la perspective d’une reconnais-
sance accrue de la multifonctionnalité de
l’agriculture.
Ces réformes mettent l’agriculture (et
ses organismes de développement) en ten-
sion entre logiques sectorielle et territo-
riale. De la confrontation de ces deux
logiques, naissent des contradictions nou-
velles où sont en jeu l’allocation du foncier
(Laurent, 1995), la répartition des transferts
publics (Laurent et al., 2002 -b) mais aussi
la production, la circulation et l’appro-
priation des connaissances.
Mais dans les nombreux débats qui
accompagnent alors la réforme de la PAC,
la question du soutien technique reste pra-
tiquement absente et renvoyée à la subsi-
diarité. Même si en 2003 la Commission
Européenne a quelque peu réintégré cette
préoccupation dans le champ de ses pré-
rogatives en préconisant la mise en place
dans chaque état membre d’un « système
général de conseil à l’intention des exploi-
tations agricoles commerciales » (...) (CE,
L 270/3, 2003), l’appareil de développe-
ment français a été pendant longtemps
protégé des pressions réformatrices venues
en partie des pays du nord de l’Europe.
Pour autant, l’analyse des documents
d’orientation des Chambres d’agriculture
et de l’Association National pour le Déve-
loppement Agricole (ANDA), comme les
bilans qui sont présentés, montre des chan-
gements significatifs entre 1997 et 2001
dans les activités des conseillers et l’inti-
tulé des projets qui structurent les actions
de ces organismes. On observe qu’effec-
tivement le champ de l’intervention s’élar-
3. Les chefs d’exploitation de plus de 65 ans repré-
sentaient 16,6 % des exploitations lors du Recensement
Général de l’Agriculture (RGA) de 1979. 
4. Incluant Chambre d’agriculture, Établissement
Départemental d’Élevage (EDE), groupement de vul-
garisation, mutualité (conseil habitat, gestion, petit
élevage).
5. Une enquête monographique réalisée entre 1984 et
1985 sur 3 territoires (Allaire, 1990) concluait à des
résultats plus nuancés concernant la faible insertion
d’une partie des agriculteurs dans les dispositifs de
conseil, notamment à propos du rôle joué par les grou-
pements d’agriculteurs (GDA). Mais les résultats sont
difficilement comparables dans la mesure où cette
enquête excluait les agriculteurs ayant moins de 5 ha.
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git à l’environnement et à l’accompagne-
ment des procédures de développement
territorial (actions collectives, dévelop-
pement de partenariats avec les collecti-
vités locales...). De plus, des innovations
organisationnelles restées souvent relati-
vement ignorées des réseaux de soutien
technique (agriculture biologique, activi-
tés de diversification) acquièrent une
importance nouvelle et font l’objet de
programmes spécifiques. 
Mais cette réorientation thématique, si
elle correspond pour partie aux exigences
du nouveau compromis qui est en train de
se nouer, doit s’accompagner d’une recom-
position du public des bénéficiaires,
puisque l’émergence d’un nouveau com-
promis suppose de tenir compte de l’en-
semble des exploitations qui jouent un rôle
dans ces processus. 
C’est pour observer cette recomposi-
tion que nous avons choisi de réaliser une
recherche spécifique dans la région Rhône-
Alpes. Au plan méthodologique, cette
région présente deux avantages. Tout
d’abord, à l’occasion des deux derniers
recensements de l’agriculture (RA), des
données sur les bénéficiaires du conseil y
ont été recueillies. Par ailleurs, si le modèle
d’exploitation de référence a pu être domi-
nant au sens où il s’est imposé comme
modèle de référence pour la gestion et
l’accompagnement de l’agriculture, il n’a
jamais été majoritaire. Une forte proportion
des exploitations reste éloignée de la
norme de l’exploitation à deux UTH des
années 60 puis de celle à une unité de tra-
vail animal (UTA), avec un chef monoac-
tif, des années 80 et promouvant un
modèle de statut professionnel fondé sur
l’activité agricole à temps plein. Le main-
tien de ces exploitations constitue de façon
explicite un des enjeux du développement
territorial de la région et les organismes de
développement sont donc particulièrement
concernés par la question de la recompo-
sition de leur public. 
Méthode : identifier et dénombrer
les bénéficiaires directs
des services de conseil
Dans la région Rhône-Alpes les RA sont,
depuis 1988, l’occasion de recueillir des
informations sur les relations qu’entretien-
nent les exploitations recensées avec les
organismes de développement. Ces don-
nées des RA concernent la totalité des
exploitations de la région, quelles que soient
leur dimension et leurs finalités. Elles repo-
sent sur les déclarations de l’agriculteur.
Deux séries de questions posées dans la
partie régionale du questionnaire du RA en
2000 touchent plus particulièrement cette pro-
blématique de l’insertion des agriculteurs dans
les réseaux de conseil et de développement :
– dans la première, il était demandé au chef
d’exploitation s’il était adhérent à chacune des
organisations suivantes : centre de gestion,
contrôle laitier, groupement à vocation géné-
rale, groupement à vocation technique ;
– dans la seconde, il était demandé s’il béné-
ficiait d’un suivi régulier par un technicien des
trois types d’organismes suivants : organismes
de développement (chambres d’agriculture,
EDE, groupements), organismes économiques
(Coopérative, société d’intérêt collectif agri-
cole – SICA –, groupement de producteurs,
entreprise privée de fourniture ou de col-
lecte), autres intervenants (voisinage, com-
pétences locales...). Par suivi « régulier », on
entendait au moins 3 contacts par an (ren-
contres physiques ou échanges téléphoniques). 
Ces questions sont sensiblement les
mêmes que celles posées en 1988, à
quelques différences près. D’abord, la ques-
tion concernant l’adhésion à un centre de
gestion était formulée, non en termes d’ad-
hésion, mais en termes de « visite » d’un
conseiller de gestion, ce qui ne permet pas
de comparaison. Ensuite, le questionnaire de
1988 comprenait une question supplémen-
taire concernant la participation à des confé-
rences ou des visites qui a été supprimée en
2000. Enfin, une distinction était établie
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entre le conseiller de coopérative ou grou-
pement de producteurs et le conseiller issu
d’une entreprise privée. Dans le RA 2000
l’origine de ces deux conseillers est ras-
semblée sous le terme « organisme écono-
mique ». Par ailleurs une nouvelle catégorie
de techniciens était proposée rassemblant le
conseil local de voisinage sous le terme
« autres » entérinant, le fait que les agri-
culteurs font souvent allusion aux conseils
des voisins (voir notamment SCEES, 1983). 
Les données ainsi recueillies permettent
donc de savoir quel type d’organisme touche
directement quel type d’agriculteur. Pour
conduire l’analyse, nous nous sommes donc
appuyés principalement sur ces données issues
du RA. Cette approche statistique a été com-
plétée par des entretiens dans quatre départe-
ments de la région (Ain, Ardèche, Isère,
Savoie) avec les conseillers généraux et avec
les membres des Chambres d’agriculture.
Avec ces dernières, deux vagues d’entretiens
ont permis de préciser les réorganisations
internes au cours de la période 1992 – 2002
et de discuter des résultats du RA sur le
conseil.
Les bénéficiaires du conseil
dans la région Rhône-Alpes
1. Les bénéficiaires en 1988
Les données du RA de 1988 concernant le
conseil ont été peu valorisées. Le seul docu-
ment en faisant état est une analyse multi-
variée restée peu diffusée (Jauneau, 1991)
dans laquelle trois groupes principaux étaient
distingués. Il en ressortait quelques élé-
ments majeurs concernant les relations avec
le conseil :
– un premier groupe, comprenant 22 % des
exploitations de la région, se distinguait par
une taille économique supérieure, la mono-
activité du chef, un niveau de formation
plus élevé et des liens étroits avec les orga-
nismes de développement (variables toute-
fois selon les Orientations Techniques des
Exploitations – OTEX) ;
– un second groupe, comprenant 54 % des
exploitations, englobait toutes les exploitations
qualifiées de « non concernées par le déve-
loppement » : petites exploitations détenues
par des retraités ou des pluriactifs, exploita-
tions à temps plein, mais de petite taille
décrites comme « surchargées en main-
d’œuvre » (p. 7). Seules 5 % des exploitations
de ce groupe bénéficiaient d’un conseil régu-
lier, venant généralement d’un conseiller issu
des organismes économiques ;
– un troisième groupe intermédiaire, dans
lequel on trouvait des exploitations d’éle-
vage situées en montagne et ayant des
contacts ponctuels avec les organismes de
développement, et des exploitations
moyennes de plaine (céréalières ou frui-
tières) peu bénéficiaires de conseil.
Tableau 1. Évolution du nombre d’exploitations déclarant bénéficier de contacts techniques réguliers entre
1988 et 2000 en Rhône-Alpes
RA 1988 RA 2000
Exploitations






suivies par technicien d’organisme de développement 11 772 13,66 % 5 601 9,83 %
suivies par technicien d’organisme économique 17 271 20,04 % 11 731 20,59 %
adhérentes à groupement technique ou de développement 9 729 10,76 % 7 631 13,40 %
dont adhésion groupement à vocation générale 8 322 9,65 % 5 053 8,87 %
dont adhésion groupement à vocation technique 3 474 4,03 % 4 298 7,55 %
adhérentes au contrôle laitier 5 708 (21,05) %(1) 5 865 (47,55 %)(1)
Source : RGA 1988 et traitement spécial RA 2000 
(1) Ce pourcentage est relatif aux seules exploitations ayant des vaches laitières et non au total des exploitations.
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Avec ces données se confirmait ainsi, au
niveau régional, la faiblesse du taux de suivi
technique apparue dans l’enquête du SCEES
1983. Au total, seules 13,66 % des exploita-
tions bénéficiaient de contacts réguliers avec
des techniciens d’organismes de développe-
ment et 20,04 % avec des techniciens d’or-
ganismes économiques (tableau 1).
2. Évolution 1988 -2000
En 2000, la majorité des exploitations de
Rhône-Alpes ne bénéficie toujours pas de
contacts réguliers avec des techniciens. Le
recueil de questions sur le même thème au RA
2000 permet de décrire quelques évolutions
présentées dans le tableau 1 page 16. 
Trois points ressortent :
– le taux de suivi par les organismes écono-
miques reste stable entre les deux recense-
ments en dépit d’une augmentation de la taille
moyenne des exploitations qui pourrait les
conduire à avoir des contacts plus fréquents
avec les organismes d’approvisionnement et de
collecte6.
– En moyenne, sur la Région Rhône-Alpes, en
2000, 26,91 % des exploitations sont suivies
de manière régulière par un technicien
(42,78 % pour les exploitations de plus de 8
Unité de Dimension Économique). Si l’on
s’intéresse à l’origine de ce conseil, 9,83 % des
agriculteurs déclarent être suivis régulière-
ment par un technicien issu des organismes de
développement (16,56 % pour les exploitations
de plus de 8 UDE) et 20,59 % par un techni-
cien issu des organismes économiques (33 %
pour les exploitations de plus de 8 UDE). Le
taux de suivi par les organismes de dévelop-
pement enregistre ainsi une diminution signi-
ficative, légèrement compensée par une aug-
mentation des taux d’adhésion à des
groupements à vocation technique. Ces chiffres
sont cohérents avec les résultats des entre-
tiens réalisés dans les Chambres d’agricul-
ture. Ils confirment le retrait des Chambres
d’agriculture de la région Rhône-Alpes du
conseil technique sur la conduite des produc-
tions, auquel s’est substitué du conseil global
ou de l’animation territoriale.
– Le taux d’adhésion au contrôle laitier enre-
gistre une très forte augmentation, ce qui
atteste à la fois d’une légère augmentation
du nombre d’exploitations adhérentes, et
d’une forte diminution du nombre d’exploi-
tations ayant une production de bovins laitiers
qui se situaient hors des réseaux de la pro-
fession organisée.
Au total, en 2000, malgré un agrandissement
notable des exploitations, sur les 56 962 exploi-
tations de Rhône-Alpes, 41 634
(73,1 %) déclarent ne pas bénéficier de
contacts réguliers avec des techniciens (57,22 %
des exploitations supérieures à 8 UDE).
Cette moyenne régionale masque toutefois
des écarts sensibles entre les huit départements.
Ainsi, le taux moyen de suivi par des techni-
ciens d’organismes de développement varie
de 5,7 à 12,9 % et le taux moyen de suivi par
des techniciens d’organismes économiques de
8,3 à 29,9 %. 
Elle masque aussi des disparités impor-
tantes entre orientations productives (tableau 2)
puisque l’écart entre les taux de suivi est de
plus de 40 % pour les exploitations supé-
rieures à 8 UDE entre les OTEX « grani-
vores » (volailles, porcs) et « maraîchage et
horticulture ». Parmi les exploitations qui ne
bénéficient pas de contacts réguliers avec des
techniciens, 27,7 % ont moins de 2 UDE. La
majorité d’entre elles sont des micro-exploi-
tations de loisir ou de retraite qui avaient au
moment du recensement un chiffre d’affaires
inférieur à 5 335,72 Euros (35 000 F) quand
elles vendaient des produits, et à ce titre décla-
raient bénéficier d’une franchise de TVA,
nouvelle variable enregistrée au RA 2000.
On peut faire l’hypothèse que la majeure par-
tie des 72,3 % restantes qui déclarent un chiffre
d’affaires supérieur à 5 335,72 Euros
(35 000 F) ont vocation à produire pour le
marché (y compris parmi les exploitations de
6. Ainsi la Surface Agricole Utilisée (SAU)
moyenne des exploitations est-elle passée en Rhône-
Alpes de 19 à 27 ha et le nombre d’exploitations de
plus de 100 hectares a triplé entre les deux RA. 
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moins de 8 UDE). Ces exploitations peuvent
déclarer bénéficier de contacts directs avec
des techniciens ou encore être membres d’un
groupement technique ou de développement
ou adhérentes au contrôle laitier. A contrario,
si elles n’ont bénéficié d’aucun de ces ser-
vices, on peut considérer qu’elles sont à l’écart
des principaux réseaux de soutien technique,
ce que résume le tableau 3 ci-dessous. 
Il apparaît ainsi que la majorité des exploi-
tations de petite dimension produisant pour
le marche est marginalisée dans le disposi-
tif de soutien technique régional.
3. Vers une recomposition de la
population des bénéficiaires du conseil
des organismes de développement ?
Comme nous l’avons écrit précédemment,
si les objectifs du soutien à l’agriculture se
transforment et concernent une fraction
large de la population, on devrait observer,
Tableau 2. Distribution des exploitations qui déclarent ne pas bénéficier d’un contact régulier avec un tech-
nicien selon les OTEX et les CDEX en 2000 (pourcentage de l’effectif de chaque sous-classe)
CDEX
[0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou =
UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDEOTEX
n = 12 028 n = 12 808 n = 6 526 n = 12 728 n = 10 298 n = 2 574 
Total OTEX 95,83 91,53 80,32 59,73 45,44 33,41
OTEX 13 + 14 (céréales + oléo + cultures...) 96,72 90,11 79,3 55,72 35,32 25,83
OTEX 28 + 29 (maraîchage, horticulture...) 100 94,03 90,23 74,59 66 44,81
OTEX 37 + 38 (toute viticulture) 91,49 86,31 77,06 68,49 65,2 51,48
OTEX 39 (fruits et cultures permanentes) 92,14 92,24 83,57 63,86 41,68 22,98
OTEX 41 (bovins lait) 99,12 93,56 82,41 57,11 43,01 31,53
OTEX 42 + 43 (bovins viande + lait-viande) 97,17 95,57 89,03 64,71 43,65 35,14
OTEX 44 + 71 (herbivores) 97,63 92,66 74,62 57,94 35,99 15,56
OTEX 50 + 72 (granivores) 95,81 71,43 38,18 32,62 24,9 26,92
OTEX 60 (polyculture) 95,4 92,01 77,03 58,24 33,6 18,79
OTEX 81, 82 + 90 
(cultures et herbivores + autres) 93,57 91,51 83,52 60,7 34,25 26,86
Source : traitement spécial RA 2000
sous classe ayant le plus faible taux de suivi dans la classe de dimension économique concernée.
sous classe ayant le plus fort taux de suivi dans la classe de dimension économique concernée. 
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des exploitations de la sous-classe concernée. Par
exemple 95,83 % des exploitations de moins de deux UDE du total OTEX déclarent ne pas bénéficier de contacts réguliers
avec des techniciens.
Tableau 3. Distribution des exploitations produisant pour le marché qui sont à l’écart des principaux réseaux
de soutien technique 
[0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou =
UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDE
Effectif global de la classe (a) 12 028 12 808 6 526 12 728 10 298 2 574
Effectif d’exploitations déclarant plus
de 5 335,72 Euros (35 000 F) de chiffre
d’affaires (b) 3 252 7 932 5 789 12 385 10 235 2 571
Pourcentage des exploitations déclarant
plus de 5 335,72 Euros (35 000 F) de
chiffre d’affaires qui sont à l’écart des
principaux réseaux techniques (c) 78,66 83,1 73,66 49,54 34,18 28,89
Note méthodologique : les exploitations à l’écart des principaux réseaux de soutien technique sont des exploitations qui
déclarent n’être ni suivie régulièrement par un technicien, ni adhérente à un groupement de développement (technique
ou à vocation générale), ni adhérentes au contrôle laitier. Chaque valeur (ligne c) correspond au pourcentage des
exploitations de la sous-classe concernée. Par exemple 78,66 % des exploitations des 3 252 exploitations de moins de 2 UDE
ne bénéficiant pas d’une franchise de TVA car déclarant un chiffre d’affaires de plus de 5 335,72 Euros (35 000 F) étaient
à l’écart des principaux réseaux techniques. 
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de la part des organismes de développe-
ment, une meilleure intégration des exploi-
tations agricoles qui s’écartent du modèle
promu dans la période précédente mais qui
jouent un rôle spécifique dans le dévelop-
pement territorial : exploitations de petite
dimension, pluriactive, exploitations à temps
partiel, exploitations avec des activités
« diverses » liées à l’exploitation. Ainsi la
reconnaissance d’un statut professionnel
d’agriculteur conforme au modèle de l’ex-
ploitation moderniste (Laurent et Mouriaux,
2001), ne devrait plus être un élément dis-
criminant pour les institutions chargées de
nouvelles missions de développement ter-
ritorial.
• L’insertion dans les dispositifs de conseil 
et la dimension des exploitations
Il y a des différences très grandes du
niveau d’insertion des exploitations dans
les dispositifs de conseil selon leur dimen-
sion économique et une corrélation impor-
tante entre ces deux types de variables.
Cette relation est vérifiée dans tous les
départements et pour toutes les orienta-
tions productives avec cependant des dif-
férences dans l’intensité de cette relation,
selon les OTEX. 
Cette relation a souvent été décrite en
économie car, pour les agriculteurs, l’in-
vestissement (en argent mais aussi en
temps) nécessaire au conseil n’est pas pro-
portionnel à la dimension de l’exploitation,
des effets de seuil empêchant une partie
des plus petites d’y avoir accès (Carney,
1998). Cette relation ne peut toutefois être
analysée dans les mêmes termes pour le
conseil issu d’organismes économique
(20,59 % des exploitations) et celui des
organismes de développement (9,83 %
des exploitations). 
Dans le premier cas, le conseil, même
s’il est gratuit, est associé aux transac-
tions marchandes d’intrants et de produits.
Il est donc cohérent que l’intensité de la
relation au conseil soit directement pro-
portionnelle au volume des transactions
et, par là même, à la dimension écono-
mique de l’exploitation qui lui est corrélée.
Dans le second cas, le conseil délivré par
les organismes de développement englobe
d’autres objectifs que ceux qui sont direc-
tement liés à la production primaire (déve-
loppement territorial, questions environ-
nementales, ...). Par conséquent, il est
logique que l’écart entre les groupes de dif-
férentes dimensions soit plus faible, témoi-
gnant de ce que ce type d’appui technique
est moins dépendant des caractéristiques de
l’exploitation directement liées à sa dimen-
sion. Cependant, on aurait pu s’attendre à
ce que les organismes de développement,
investis de nouvelles missions qui concer-
nent la totalité des exploitations, touchent
un nombre d’exploitations plus grand que
les organismes économiques, or ce n’est
pas le cas (tableau 4). On peut expliquer ce
paradoxe par le fait que ces nouvelles mis-
sions concernant davantage des activités
d’animation collective et territoriale échap-
paient au champ de l’enquête et à ce titre
n’ont pas fait partie des contacts indivi-
duels directs rapportés par les agriculteurs. 
Figure 1. Proportion des exploitations
bénéficiant de contacts techniques selon
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• L’insertion dans les dispositifs de conseil 
et le statut professionnel : pluriactivité
et exploitations à temps partiel
À dimension économique équivalente, les
exploitations dont le chef est pluriactif, c’est-
à-dire dont le chef cumule une activité agri-
cole et une autre activité professionnelle7,
déclarent bénéficier de contacts réguliers
avec des techniciens presque autant que
celles dont le chef est monoactif (tableau 5).
Dans les classes de petite dimension écono-
mique, le niveau de suivi est même légère-
7. Sont classiquement considérées comme « activités
professionnelles » les activités source de revenus et
de droits sociaux dans la durée. Les fonctions élec-
tives n’ont pas été retenues ici comme activités
professionnelles. 
Tableau 4. Distribution des exploitations déclarant bénéficier de contacts techniques réguliers selon les
classes de dimension économique (CDE) en 2000 (pourcentage de l’effectif de chaque classe de dimension
économique), région Rhône-Alpes
[0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou =
UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDE
n = 12 028 n = 12 808 n = 6 526 n = 12 728 n = 10 298 n = 2 574 
Exploitations avec suivi technicien 4,17 8,47 19,68 40,27 54,56 66,59
Dont exploitations suivies par un
technicien organisme de développement 0,59 1,65 5,49 15,06 21,75 31,24
Dont exploitations suivies par 
un technicien organisme économique 2,88 6,1 14,42 29,96 42,97 55,36
Dont exploitations suivies par 
un technicien organisme « autre » 1,07 1,9 2,96 4,72 6,27 6,53
Exploitations adhérentes à un centre 
de gestion 1,55 5,64 16,37 45,51 79,28 87,68
Exploitations adhérentes à
un groupement à vocation générale
ou technique 2,27 3,44 8,18 20,82 28,82 29,72
Exploitations de l’OTEX 41 adhérentes
au contrôle laitier (n = 8 728) 0 2,6 11,58 49,19 76,05 84,24
Source : traitement spécial RA 2000
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des exploitations de la classe de dimension économique
concernée. Par exemple 4,17 % des exploitations de moins de deux UDE bénéficient du suivi de techniciens. 
Tableau 5. Distribution des exploitations déclarant, en 2000, bénéficier de contacts réguliers avec un technicien
selon que le chef est monoactif ou pluriactif (pourcentage de l’effectif de chaque sous-classe), région Rhône-Alpes
Statut [0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou = Moyenne
du chef UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDE Rhône-Alpes
% d’EA suivies par Monoactif 0,64 1,64 5,95 15,88 22,10 32,00 11,97
technicien organisme
de développement Pluriactif 0,53 1,66 4,53 10,60 17,70 25,57 4,13
% d’EA suivies par Monoactif 3,27 5,41 14,16 30,03 43,18 55,71 23,77
technicien organisme
économique Pluriactif 2,34 7,10 14,95 29,95 40,54 52,79 12,12
% d’EA adhérentes Monoactif 1,93 3,32 8,60 21,90 29,40 30,23 15,92
groupe technique ou
de développement Pluriactif 2,73 3,63 7,33 14,76 22,10 25,90 6,67
Source : traitement spécial RA 2000
La proportion de chefs pluriactifs bénéficiant de suivi est supérieure à celle des chefs monoactifs.
La proportion de chefs pluriactifs bénéficiant de suivi est inférieure à celle des chefs monoactifs (écart < 3%).
La proportion de chefs pluriactifs bénéficiant de suivi est inférieure à celle des chefs monoactifs (écart > 3 %).
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des exploitations de la sous-classe concernée. Par
exemple 0,64 % des exploitations de moins de deux UDE ayant un chef monoactif bénéficient du suivi des techniciens
d’organismes de développement.
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ment supérieur, notamment pour les orga-
nismes économiques. Ces chiffres sont
contraires à certaines idées reçues et contre-
disent en partie la perception des conseillers
eux-mêmes qui, sauf dans les régions de
montagne où la pluriactivité correspond à
une forme d’agriculture revendiquée, décla-
rent mal connaître les agriculteurs pluriactifs. 
Cependant, cette première approche doit
être nuancée en comparant les chiffres
relatifs aux organismes économiques et
aux organismes de développement car
l’écart entre suivi des chefs monoactifs et
pluriactifs y est inégalement important. À
dimension économique équivalente, cette
variable est beaucoup plus discriminante
pour l’appui fourni par les organismes de
développement que pour celui délivré par
les organismes économiques. Cela tient
en partie qu’une fraction du public des
Chambres d’agriculture est celui des béné-
ficiaires d’aides pour lesquelles les plu-
riactifs ne sont pas éligibles, ou sont sou-
mis à des contraintes plus grandes. Mais,
depuis 1992, ces critères se sont assou-
plis (Laurent et al. 2002-b) et ne peuvent
expliquer à eux seuls cet écart. Ces résul-
tats reflètent aussi le rôle que continue de
jouer la référence au statut professionnel
dans la construction des relations entre
les organismes de développement et les
personnes qui ont une activité agricole.
En effet, les chefs d’exploitation pluriac-
tifs ne sont généralement pas pleinement
insérés dans la profession organisée dès
lors que l’activité agricole est celle qui
est exercée à titre secondaire (par exemple
ouvriers-paysans). 
On retrouve un phénomène de même
nature, mais avec un écart beaucoup plus
grand encore, entre organismes de déve-
loppement et organismes économiques
pour le suivi des exploitations à temps
plein et à temps partiel (tableau 6). Ces
dernières, totalisant moins d’une UTA
pour l’année, sont nécessairement diri-
gées par des chefs d’exploitation qui exer-
cent leur activité agricole à temps partiel8.
Si, à dimension économique équivalente,
il y a deux fois moins d’exploitations à
temps partiel en contact avec les techni-
ciens des organismes de développement
qu’avec ceux des organismes écono-
miques, il y en a cinq fois moins pour les
exploitations à temps partiel. Ces résultats
tendent à confirmer encore l’hypothèse
selon laquelle la référence à un statut pro-
fessionnel d’agriculteur à temps plein
8. Il ne faut toutefois pas confondre exploitations
à temps partiel et exploitations dirigées par des plu-
riactifs. Ainsi en Rhône-Alpes, 23,2 % des exploi-
tations dirigées par des pluriactifs sont des exploi-
tations à temps plein, c’est-à-dire totalisant au
moins 1 UTA ; et 31,2 % des exploitations dirigées
par les chefs monactifs sont des exploitations à
temps partiel. Il s’agit notamment des exploitations
détenues par des agriculteurs retraités. 
Tableau 6. Distribution des exploitations déclarant, en 2000, bénéficier de contacts réguliers avec un technicien
selon qu’il s’agit d’exploitations à temps plein ou à temps partiel (pourcentage de l’effectif de chaque sous-
classe), région Rhône-Alpes
[0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou = Moyenne
UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDE Rhône-Alpes
% d’EA suivies par Temps plein 3,32 3,19 6,93 16,30 22,08 31,40 16,43
technicien organisme
de développement Temps partiel 0,44 1,07 3,02 5,06 9,20 5,88 1,28
% d’EA suivies par Temps plein 6,79 6,20 14,26 30,09 43,01 55,42 31,07
technicien organisme
économique Temps partiel 2,66 6,06 14,69 28,89 41,38 47,06 7,02
Source : traitement spécial RA 2000
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des effectifs de la sous-classe. Par exemple 3,32 % des
exploitations à temps plein de moins de 2 UDE bénéficient du suivi de technicien(s) d’organisme(s) de développement.
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9. Il faut rappeler que le calcul de la Marge Brute
Standard ne tient pas compte des activités de diver-
sification. Ceci accroît l’écart entre le calcul de la
MBS et la valeur ajoutée réellement dégagée par ces
exploitations.
continue de peser dans la façon dont se
structure le public des bénéficiaires du
conseil des organismes de développement.
• L’insertion dans les dispositifs de conseil
des exploitations ayant des activités diverses
liées à l’exploitation
Les exploitations pratiquant ce qu’il est
convenu d’appeler dans le RA 2000 « les
activités diverses liées à l’exploitation »
(transformation et vente de produits de
l’exploitation, activités réalisées sur l’ex-
ploitation et/ou avec le matériel de l’ex-
ploitation) sont globalement davantage
insérées dans les dispositifs de conseil que
les autres. Si on met de côté la vente
directe, car cette activité plus ancienne,
plus ancrée dans les pratiques des agri-
culteurs que les nouvelles activités, néces-
site généralement peu d’investissements
immatériels, à la différence des activités
touristiques ou de transformation de pro-
duits, on observe qu’en Rhône-Alpes
10 944 exploitations (soit 19,21 % du total
des exploitations de la région) pratiquent
une ou plusieurs activités diverses autres
que de la vente directe. Elles sont deux fois
plus nombreuses que les autres à déclarer
avoir des contacts réguliers avec des tech-
niciens d’organismes de développement
(tableau 7). Elles sont également plus
nombreuses à appartenir à un groupement
technique ou de développement (22,99 %
contre 11,12 % pour celles n’ayant pas
d’activité de diversification). Le suivi par
les organismes économiques apparaît éga-
lement plus élevé. 
Pour partie, ces différences sont liées à la
dimension économique des exploitations,
puisque les exploitations pratiquant une
activité de diversification sont 60,55 % à
avoir 16 UDE ou plus (36,94 % pour l’en-
semble de Rhône-Alpes). Toutefois, on
constate (tableau 8) qu’à l’intérieur de
chaque classe de dimension économique9, le
pourcentage d’exploitations ayant une acti-
vité de diversification et bénéficiant d’un
suivi régulier par un technicien est supé-
rieur à celui de la moyenne dans les classes
en dessous de 40 UDE, alors que cette pro-
portion s’inverse par la suite. 
Tableau 7. Distribution des exploitations pratiquant une ou plusieurs activités diverses liées à l’exploitation
déclarant bénéficier de contacts réguliers avec un technicien, en 2000 (pourcentage de l’effectif total de chaque
catégorie d’exploitation), Région Rhône-Alpes
Exploitations sans Exploitations avec Exploitations avec Exploitations avec
activité diverse transformation travail à façon hébergement
liée à l’exploitation des produits hors de ou (et)
autre que de la ferme l’exploitation restauration
la vente directe ou (et) artisanat
n = 46 018 n = 7 461 n = 2 425 n = 2 026
Aucun suivi technicien 75,14 65,39 59,92 63,97
Suivi technicien organisme
de développement 8,46 16,59 14,97 17,23
Suivi technicien organisme
économique 19,56 23,04 31,75 26,75
Suivi technicien(s) autre(s) 3,06 5,16 4,82 7,85
Source : traitement spécial RA 2000
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des exploitations de la colonne concernée. Par
exemple 75,14 % des 46 018 exploitations n’ayant pas d’activité diverse autre que la vente directe déclarent ne béné-
ficier d’aucun contact régulier avec un technicien. La somme des pourcentages d’une colonne est supérieure à 100 car
certaines exploitations déclarent bénéficier simultanément de contacts réguliers de plusieurs types de techniciens.
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Ces chiffres confirment l’investissement
opéré par les organismes de conseil dans
l’appui à ces activités. Ils sont, d’après
nos enquêtes qualitatives, à relier aux
orientations plus récentes (pressenties par
Colson, 1986), des organismes de déve-
loppement qui s’intéressent désormais à
des activités qui ont acquis plus de légiti-
mité : transformation à la ferme, accueil
touristique, agriculture biologique... Plus
globalement, ces orientations témoignent
des nouveaux liens qui se tissent entre les
logiques sectorielle et territoriale que nous
avons évoquées en introduction. 
Mais le suivi relativement plus impor-
tant dont bénéficient ces exploitations est
également cohérent avec le constat que le
statut professionnel du chef d’exploita-
tion continue de jouer un rôle clé dans la
structuration du public des organismes de
développement. En effet, ces activités sont
considérées dans le droit civil comme des
activités agricoles dès lors qu’elles res-
tent dans une certaine limite de chiffres
d’affaire. À ce titre, elles ne remettent pas
en cause le statut d’agriculteur car elles ne
confèrent pas le statut de « pluriactif » à
ceux qui les exercent. Il est donc plus
facile aux conseillers de proposer des inno-
vations sans prendre le risque de remettre
en cause les droits (protection sociale et
droits à prime) attachés au statut profes-
sionnel d’agriculteur.
L’élargissement
du public du conseil, un enjeu
tant sectoriel que territorial
Cette description des bénéficiaires directs du
conseil technique en agriculture en Rhône-
Alpes ne peut prétendre à elle seule fournir
une vision précise du niveau d’accompa-
gnement des exploitations de la région, et ce
pour plusieurs raisons.
Tout d’abord, les données du RA reposent
sur les déclarations (et la subjectivité) des
agriculteurs et non sur des observations
directes. Il peut en résulter une sous-esti-
mation du nombre de contacts techniques,
dès lors qu’ils ne prennent pas un aspect
formel. Ainsi, seulement 3,48 % des agri-
culteurs déclarent avoir bénéficié d’un suivi
régulier avec un technicien « autre » (voi-
sinage, compétence locale...) dans l’année,
ce qui paraît faible en comparaison des
résultats fournis par diverses observations
monographiques qui montrent l’importance
des échanges locaux. On sait, par ailleurs,
que les compétences techniques ne se
construisent pas seulement à l’occasion des
relations de conseil mais aussi grâce à la for-
mation, à la lecture de la presse spécialisée
(Duflot, 2004), à la participation à des ren-
contres professionnelles dont l’objet pre-
mier n’est pas le conseil. Des recherches
monographiques qui s’intéressent aux modes
d’apprentissage des agriculteurs supposés
marginalisés (voir par exemple Dufour et ai,
2004) montrent que les relations avec les
organismes de conseil sont faites d’un
Tableau 8. Distribution des exploitations déclarant bénéficier de contacts réguliers avec un technicien, en 2000,
selon la dimension économique et selon que l’exploitation conduit ou non des activités de diversification (en
pourcentage de l’effectif de chaque sous-classe), région Rhône-Alpes.
[0-2[ [2 à 8[ [8 à 16[ [16 à 40[ [40 à 100[ > ou =
UDE UDE UDE UDE UDE 100 UDE
Exploitations non diversifiées suivies
par un technicien (en %) 3,69 7,61 17,94 39,62 56,94 68,08
Exploitations ayant une activité
de diversification suivie par
un technicien (en%) 10,34 13,11 25,80 42,55 49,05 62,69
Source : traitement spécial RA 2000
Note méthodologique : chaque valeur correspond au pourcentage des exploitations de la sous-classe concernée. Par exemple
3,69 % des exploitations de moins de 2 UDE n’ayant pas d’activité diverse autre que la vente directe déclarent ne bénéficier
d’aucun contact régulier avec un technicien.
P 26-41  (Mundler)  11/10/06  15:19  Page 38
ÉCONOMIE RURALE 291/JANVIER-FÉVRIER 2006 • 39
RECHERCHES
Patrick MUNDLER • Pierre LABARTHE • Catherine LAURENT
Les disparités d’accès au conseil agricole
mélange de sentiment d’exclusion et de rejet
revendiqué. L’apprentissage repose alors
pour nombre d’entre eux sur l’expérimen-
tation personnelle et la « débrouille ». 
Il n’en reste pas moins que si l’on regarde
plus précisément le cas des Chambres
d’agriculture, leur impact direct, si on le
mesure de cette façon, reste modéré et en
deçà des objectifs qu’elles se fixent dans le
cadre des missions qui leur sont confiées. 
Ces difficultés s’expliquent pour partie.
Nos enquêtes complémentaires ont montré
que, dans un contexte de diminution constante
du nombre d’agriculteurs, les Chambres
d’agriculture ont eu à faire face de manière
simultanée à la nécessité d’accroître les
moyens consacrés à remplir leurs missions
territoriales et à une contraction des finance-
ments reçus au titre du développement. 
En Rhône-Alpes, malgré de nettes dif-
férences interdépartementales, les moyens
humains consacrés au conseil technique et
à l’élaboration de références ont été pro-
gressivement réduits, à tel point que ce type
de conseil a presque totalement disparu dans
certaines chambres départementales. Le
redéploiement des moyens, notamment dans
le conseil territorial, va dans le sens des
nouvelles missions d’animation rurale dévo-
lues aux Chambres d’agriculture dans le
projet de loi (article 67) « relatif au déve-
loppement des territoires ruraux » présenté
en septembre 2003 (Assemblée nationale,
2003). 
Mais l’évolution réglementaire de l’agri-
culture nécessite par ailleurs un accompa-
gnement des exploitations agricoles. Le
nombre croissant de prescriptions auxquelles
sont soumis les agriculteurs exige qu’ils
mobilisent toujours plus de connaissances
nouvelles. Ainsi le respect des normes de
conditionnalité imposées par la nouvelle
PAC (CE, 2003) nécessiterait-il dans bien
des cas un accompagnement susceptible de
dépasser la seule prescription pour co-
construire avec les agriculteurs le conseil
permettant de concevoir des aménagements
de leurs pratiques adaptés à ces nouveaux
enjeux et réalistes dans le cadre de leur
exploitation (Angelucci et Mundler, 2004).
De ce point de vue, et cette fois-ci sur un
plan sectoriel, le faible niveau d’insertion
des exploitations dans les réseaux de conseil,
et ce plus particulièrement pour les petites
et moyennes exploitations, paraît très en
décalage avec les besoins probables et fait
ressortir la position complexe dans laquelle
se trouvent les Chambres d’agriculture,
prises entre impératifs sectoriels et nou-
velles missions territoriales. ■
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